
Chaque année, l’on enre-
gistre 10 000 nouveaux cas de
cancer du sein, souvent à un
stade avancé, et 3 000 nou-
veaux cas par an du cancer de
la prostate. Y compris du côté
de l’OMS, les statistiques ne
sont pas en faveur de notre
pays puisque l’on estime que
l’incidence était de 123 cas pour
100 000 habitants en 2008, et
que l’on devrait passer à 300
cas pour 100 000 habitants d’ici
2025.  

C’est avec ces données à
l’esprit que près de 150 méde-
cins et oncologues ont été
regroupé, hier, à Oran à l’hôtel
Sheraton, pour un séminaire
organisé par Sanofi en partena-
riat avec la Société algérienne
d’oncologie et  la Société algé-
rienne de philologie et de patho-
logie mammaire. 

De nombreuses communica-
tions évoquant l’incidence des
cancers de type colorectal, de la
prostate et du sein ont été pré-
sentées, ainsi que leurs prises
en charges et les protocoles de
soins existants en Algérie et à
l’étranger.

Dans un point de presse
donné par le professeur Bouzid,
c’est un aspect pénalisant de la
prise en charge des malades en
Algérie qui a été abordé. La
question du plan anti-cancer
lancé par le chef de l’Etat en

2011, l’ouverture de centres de
radiothérapie qui sont encore
très insuffisants, la question du
remboursement par la Sécurité
sociale, ont été au centre des
débats.

En effet, beaucoup de
choses ont été dites sur le cal-
vaire et l’errance des malades
devant subir des soins de radio-
thérapie et qui vont de wilaya en
wilaya, se voyant donner des
rendez-vous qui courent jus-

qu’en 2015. L’intervenant dira à
ce sujet qu’il était aberrant que
jusqu’à aujourd’hui, la Sécurité
sociale et le ministère du Travail
et de la Sécurité sociale refu-
saient de rembourser les actes
de soins notamment en chirur-
gie et radiothérapie dispensés
par les centres privés. 

Et de donner le montant de
100 millions de centimes pour
un cancer du côlon qui n’a que
10 000 DA comme frais de rem-

boursement. Pourtant, les pou-
voirs publics necessent de rap-
peler que le secteur privé fait
partie intégrante du système de
santé et encore plus que le
financement de la Sécurité
sociale vient des cotisations des
salariés par prélèvement à la
source. 

Sur un autre point, celui de la
formation, le professeur Bendib
dira, pour sa part, qu’aujourd’hui
la formation des paramédicaux
devrait être revue, car les pro-
grammes sont totalement
dépassés. 

Ne jetant pas la pierre aux
infirmiers qui travaillent dans les
centres anti-cancers, il dira que
leur formation est insuffisante,
soulignant qu’au niveau du
centre Pierre et Marie Curie, ils
devaient parfaire et compléter la
formation et que pour cela, ils
ont dû faire appel à des col-
lègues étrangers en se référant
également aux programmes
existants par exemple, en
France. Fayçal M.

La reprise des cours
aujourd’hui se fera sous
le signe de la finalisation
des cours de rattrapage
pour un trimestre parti-
culièrement court avant
les examens de fin d’an-
née. Les syndicats du
secteur réclament aussi,
à cette occasion, une
large concertation
concernant la réforme du
baccalauréat.

F.-Zohra B. - Alger
(Le Soir) - Les enseignants et
les élèves reprennent aujour-
d’hui le chemin des classes
après les vacances de prin-
temps. Une reprise particulière
puisqu’elle coïncide avec la
nécessaire finalisation des
cours de rattrapage suite à la
grève des enseignants qui a
duré un mois. 

Les représentants des syndi-
cats  annonceront de ce fait que
les cours de rattrapage se pour-
suivent toujours et sont en voie
d’être finalisés. La rentrée pré-
cède un court trimestre d’à
peine deux mois avant les
épreuves des examens de fin
d’année. 

Pour Meziane Meriane
porte-parole du Snapest, cette
dernière ligne droite d’avant la
fin de l’année devrait se dérou-
ler sans événements majeurs et
surtout sans mouvements de
protestation. Il évoquera aussi
l’échéance électorale du 17 avril
prochain qui, selon lui, dissuade
les syndicats d’aller vers la pro-
testation. Concernant l’annonce
faite par le ministre de
l’Education nationale concer-

nant une deuxième session
pour le baccalauréat à partir de
l’année 2015, le syndicaliste
s’interrogera sur une telle
annonce en 2014 alors que la
nouvelle mesure ne sera appli-
quée que pour la session du
bac de l’année prochaine. Il
évoquera, ainsi, une annonce
liée à une conjoncture particu-
lière. 

«Nous risquons d’avoir des
réactions des élèves passant
leur bac cette année qui pour-
ront réclamer que la mesure soit
appliquée pour cette session»,
a déclaré Meziane Meriane.
Pour ce dernier aussi, il est
nécessaire de jumeler une
deuxième session avec l’appli-
cation de la fiche de synthèse. 

Pour le porte-parole du
Snapest, la fiche de synthèse
servirait à réduire les absences
des élèves et appellerait à plus
de discipline au niveau des éta-
blissements scolaires. Pour sa
part, Nouar Larbi, coordinateur
du Cnapest précisera que
concernant les cours de rattra-
page, les enseignants se sont
engagés à achever les séances

dans les meilleurs délais.
Concernant les absences de
certains élèves qui n’ont pas
suivi ces cours, il dira que «la
responsabilité leur incombe et
incombe à leurs parents». Le
syndicaliste annoncera aussi
que les cours seront achevés
d’ici à la fin du mois d’avril. 

S’agissant de la deuxième
session du baccalauréat,
Nouar Larbi dira que son syndi-
cat a une autre vision et qu’il
n’a pas été consulté pour
autant. «Il est nécessaire de
revoir l’évaluation du baccalau-
réat et intégrer la fiche de syn-
thèse. 

Cette dernière notamment
permettra de limiter les phéno-
mènes  de l’absentéisme et la
violence en milieu scolaire», a
précisé notre interlocuteur,
appelant à ouvrir de grands
chantiers de discussions et de
concertation concernant le bac. 

«La tutelle ne doit pas agir
comme bon lui semble, elle doit
entamer une concertation avec
toutes les parties concernées»,
explique Nouar Larbi. 

F.-Z. B.
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MALADIES

Évolution inquiétante des cas 
de cancers en Algérie

RÉFORME DE L’EXAMEN DU BACCALAURÉAT

Les syndicats réclament
une large concertation

Ces dernières années,
les différentes données
épidémiologiques issues
des statistiques des éta-
blissements de santé et
les rares registres du
cancer existant à l’échel-
le nationale montrent une
évolution inquiétante en
Algérie.  

L’UGCAA
SE RENFORCE

Une fédération
dédiée 

aux artisans
L’Union générale des commer-

çants et artisans algériens (UGCAA)
se dote d’une nouvelle structure. La
Fédération nationale est née, hier,
lors d’un congrès organisé au siège
de l’Ugcaa, à Alger.

«Le métier de l’artisanat sera
mieux revalorisé et l’artisan mieux
reconnu», c’est ce que promet, Yaïci
Réda, président de la Fédération de
wilaya de l’artisan. Selon ce dernier,
les artisans seront mieux organisés
dorénavant. Il estime également
qu’ils ont besoin de programmes de
formation et de mise à niveau ainsi
que d’espaces de ventes et d’exposi-
tions pour faire connaître leurs
métiers et leurs produits. 

Avec cette nouvelle fédération,
l’Ugcaa compte désormais douze
structures représentant différents
secteurs d’activité. Selon le secrétai-
re national de l’Ugcaa, d’ici la fin de
l’année, trois autres fédérations ver-
ront le jour. Il s’agit notamment des
fédérations des viandes rouges, des
promoteurs et des crèches privées. 

Cette nouvelle fédération dédiée
aux artisans, dit-il, se penchera sur
les problèmes du métier  qui est en
voie de disparition. «Nous allons
rendre sa place au métier d’artisan à
travers une structure officielle en leur
délivrant une carte d’artisan», a souli-
gné l’intervenant, qui demande aux
pouvoirs publics de réserver un quota
de 100 locaux pour les artisans. 

Il existe environ 250 000 artisans
sur le territoire national et 1,5 million
de commerçants, selon les estima-
tions de l’Ugcaa.

S. A.

Une nouvelle ligne régulière
pour le transport de marchan-
dises, reliant les ports sud-
européens de Valence et
Barcelone au port de 
commerce de Mostaganem,
vient d'être officiellement inau-
gurée. 

La nouvelle ligne est assurée
par la compagnie d’affrètement
maritime CNAM-CGM. Elle sera
spécialisée dans le transport des
marchandises conteneurisées,
notamment les matériaux de
construction et les produits agri-
coles dont le volume des
échanges a motivé son ouverture. 

Au cours de sa deuxième
escale au port de Mostaganem, le
19 mars dernier, le navire mar-
chand Alexander Sibum a
déchargé 54 conteneurs, conte-
nant quelque 135 tonnes de
matériaux de construction. De
périodicité mensuelle, l’initiative

d’ouvrir cette nouvelle desserte
reliant la péninsule ibérique au
port de Mostaganem vise particu-
lièrement à intéresser les opéra-
teurs versés dans l’exportation de
primeurs, principalement la
pomme de terre de la région, aux-
quels il sera offert des circuits de
transport écourtés et des coûts
moins élevés à l’exportation. 

Livré à une dure concurrence
avec les autres ports algériens, le
port de Mostaganem qui a dépas-
sé au cours de ces derniers exer-
cices le volume du million de
tonnes de marchandises trans-
portées, était jusque-là desservi
par quatre lignes régulières, à
partir de Marseille, d’Anvers en
Belgique, à raison de deux des-
sertes mensuelles, des ports alle-
mands de Brême et Hambourg, et
de Houston aux Etats-Unis
d’Amérique. A. B.

MOSTAGANEM-VALENCE-BARCELONE

Ouverture d'une nouvelle
ligne maritime marchande 
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Pas de mouvement de protestation, d’après Meriane. 
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La formation des paramédicaux devrait être revue.


